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DISCOURS 

DU  ROI, 

A l'Ouverture  du  Lit  de  Juftice,  tenu  à Ver  failles  ^ 
le  8 Mai  1788. 

X Ln’eft  point  d’écart  auquel  mon  Parlement  de  Paris  ne  fe  foit  livré  depuis 

""NrcLent  d’élever  l’opinion  de  chacun  de  Tes  Membres  au  niveau 
,1e  ma  volonté  il  a ofé  faire  entendre  qu’un  enregiftrement  auquel  1 ne 
fouvdt  êt^  forcé , étoit  néceffaire  pour  conSriner  ce  que  j’auro.s  deter- 

Parfomin's  de"et  fon"is  mêmes  prétentions , les 

"“ire^  S"que  des  Loix  intéreffintes  & defirées  . J»"' f : 

râlement  exécutées;  que  les  meilleures  opérations  langiiiffent  , que 

crSto^  interrompue  ou  forpenJue  , quendu  la 

*”]rdois\*’mS"peupfos , je  me  dois  à moi-même,  je  dois  h mes  Succef- 

^^T’aûroi^pules^réprimer;  j’aime  mieux  en  prévenir  les  effets.  _ 
fai  été  forcé  de  punir  quelques  Magiflrats;  mais  de  rigueur 

répugnent  à ma  bonté,  lors  même  qu’ris  font  '"**Pen™es. 

Je  ne  veux  donc  point  détruire  mes  Parlemens  , mais  les  ramener  » 

leur  devoir  & à leur  inftitution.  Pitiitaire  oour 

' Je  veux  convertir  un  moment  de  crife  en  une  epoîue  falutaire  p 

mes  Sujets; 


■1  s/  ^ 


•7  W 


‘-t-O 


niit  - 


^’commLet  la  réformation  deS^dre  judiciaire  PM  celle  des  Tribu- 

“protr'ata  juftice  plus  prompte  & moins  diPpen- 

^'confier  de  nouveau  5 la  Nation  l’exercice  de  fes  droits  légitimes , qui 

'T"  Smm  S;S?d«"es  parties  l^onarcWe 
on  té  d^vues  & cet  enfemble , fans  lefquels  un  grand  Royaume  eft  affoi- 

DeT-Tribunaux  d’un  reffort  peu  étendu  chargés  de  juger  le  plus  grand 

D^es®  PM^lens^auxquels  les  plus  importans  feront  réfervés , 

Une  Com  unique  dépofitaire  des  Loix  communes  à tout  le  Royaume, 

^ Mn^!  des  ETats-Généraux  affemblés,  non  une  fois,  mais  toutes  les 

^“Telîe  eft  toIXuratiôn  que  moramour  pour  mes  Sujets  a préparée 

^“ot  uniXftoCÏf  d'ts^l  heureux. 

Mon  Garde  des  Sceaux  va  vous  faire  connoître  plus  en  detail  mes 

intentions.  

discours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  pour  annoncer 

l’Ordomance  du  Roi,  fur  l’adminiflromn  de  la  JuJlice. 

Messieurs, 

Avant  d’exerceraujourd’hui  dans  cette  Cour  laplénitudedefapuirrance, 

le  Sft  fait  repréfenter  dans  fes  Confeils  les  plus  falutaires  Ordonnan- 

sf  MaieW  ftec^nu  d’abord,  par  la  feule  infpeaion  de  leurs  enre- 
•n-  Pmpnl  ane  l’autorité  fouveraine  avoit  été  obligée  de  fe  déployer 

wuirenX’re  pour  ordonner  aux  Parlemens  de  vérifier  la  plupart  des  Loix 

'^"c«Vxamen?détefmW& 

plufeum  nouveaux  Edits,  que  fafageffe  a conçus  pour  le  bien  de  lès 
Peuples. 
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Ce  n’eft  , en  effet,  Meffieurs,  que  dans  cette  forme  abfolue  , ou  du 
très-exprès  commandement  du  Roi,  que  font  infcrites  dans  vos  regiftres 

les  meilleures  Loix  de  cette  Monarchie.  . . , , r*  • x , 

* L’Ordonnance  de  Charles  V , qui  fixe  la  majorité  des  Rois  àquatoize 

^"L’OMonM^nce  de  Charles  VllI,  fur  le  fait  de  la  Juftice,  de  1493;  ‘ 
L’Ordonnance  de  Louis  Xll , donnée  à Blois  en  1490, 

L’Edit  de  François  1“  , portant  création  d’un  Lieutenant  Criminel 

dans  chaque  Bailliage  & Sénéchauirée  , de  1523  , , 

L’Edir  de  création  & l’Edit  d’ampUation  des  Prefidiaux  , d Henri  II , 

^^L’Ordonnance  d’Orléans,  de  Charles  IX,  en  1560; 

L’Edit  de  Rouffillon  de  1563;  , 

L’Ordonnance  de  la  même  année,  fur  labreyiation  des  procès; 

L’Edit  de  Charles  IX,  fur  la  Jurifdiaion  des  Juges-Confuls , de  is«3  » 
La  Déclaration  fur  l'Ordonnance  de  Moulins,  en  1500  ; 

LEdit°dSd1lL  portant  étâhffèment  des  Greffes,  pour  les  con- 

®"i;Ordônn«nce  de  Louis  XIll,  fur  les  plaintes  des  Etats  - Généraux  , 

■ L’Edit  de  Louis  XIll , fur  le  Domaine , en  î 6 1 9 
L’Edit  de  Louis  XIV  , contre  les  Duels , en  1 65 1 ; 

L’Ordonnance  civile  de  Louis  XiV , 1667  i _ ^ , , 

L’Edit  de  Louis  XIV,  portant  établiffement  des  Greffes  pour  la  con- 

fervation  des  hypotheques , en  1673;  „ . , ^ , 

L’Edit  pour  les  épices-,  vacations  & autres  frais  de  Juftice,  de  la  meme 

Enfin , l’Edit  de  1774.  W vous  a rétablis  dans  vos  fonaions.  ^ 

Ces  exemples,  Meffieurs,  avertiffent  le  Roi  du  digne  ufage  quilpeut^ 
faire  du  pouvoir  fuprêrae,,  pour  le  bien  de  la  Nation.  • r ’a 

Sa  Majefté  doit  inconteftablement  la  Juftice  à fes  Peuples.  Mais  ju  qu 

' préfent  cette  grande  protedion  a été  trop  lente  & trop  difpendieule  dans 

*"^'068  plaintes  univerfelies  avertiffent  depuis  long-tenis  Sa  Majefté  de 
plufieurLbusimportansence  genre  ; & toutes  les  Provinces  de  fon 
Royaume  iüi  demandent  également  d y pourvoir,  . 

En  matière  criminelle,  vous  éprouvez  fouvent,  Meffieurs  , qi^e  vos 
jugemens  portent  fut  des  délits  commis  à cent  lieues  de  la  Capitale, 


les  affervifient  à de  longs  & ruineux  ^loufs  ^jins  h Capi  ale  ^ 
inénuifable  de  la  chicane  applique  encore  à de  légers  interets  les  tonnes 
lentes  des  difcuffions  les  plus  épineufes  & les  plus  compliquées. 

a.  .a.. 

'^"pour  V remédier,  lé  Roi  s’eft  vu  réduit  à l’inévitable  alternative , ou 
de  muiti^er  ref  Cours  Souveraines  , ou  d’augmenter  les  pouvoirs  des 
Tribunaux  du  fécond  ordre.  ^ ^ ^ 

Enœ'n wTroI  “nflitutlon  non- 

veh^e  à Ces  Bailliages  ; il  les  autorife  tous 

teftations^dont  le  fonda  f/crrm”  tdre  de  Bailliages,  Sa 

Dlu^SidérlSe^  & fous  la  dénomination  de  Grands- Ba, U, âge:  , ils 

toutes  les  caufes  qui,  de  leur  natti,;e,  doivent  'effortir  à fes  Cour^  & 

en  matière  criminelle  , vous  connourez,  comme  pat  p<  j 

‘‘"p^r  c«S  cju’Elle  ptefcrit.  Sa  Majellé  vous  fixe  à vos  véritables 

Elirconferve  aux  Eccléfiaftiques , 

de  fes  Sujets  qui  participent  à leurs  privilèges,  le  droit 

sss  ih.s-«  «“f 
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Le  Roi  regardant  comme  un  fage  principe  de  légiflation  ; de  foumettre 
à deux  jugemens  différens,  lesqueftions  d’une  certaine  importance , alïïire 
àtous  fes  Sujets  deux  degrés  dejurifdiélion  pour  les  affaires  de  cette  efpéce. 

Ainfi  Sa  Majefté  n’aboUt  aucun  Tribunal , n’exerce  aucune  contrainte , & 
Elle  fe  borne  à rapprocher  la  Juftice  des  jufticiables , dans  les  mêmes 
Tribunaux  qui  la  leur  rendent  depuis  long-tems. 

Il  en  coûtera  aux -Peuples  beaucoup  moins  de  peine,  de  tems  & de 
dépenfe  pour  l’obtenir. 

Quant  aux  Jugemens  criminels,  quoique  la  vie  d’un  homme  foir,  aux 
yeux  de  Sa  Majefté  , d’un  prix  incomparablement  plus  grand  que  les 
propriétés  les  plus  importantes , de  fages  confidérations  ont  pourtant  dé- 
terminé le  Roi  à accorder  le  dernier  reffort  aux  Grands  - Bailliages  , en 
matière  criminelle,  en  même  tems  qu’il  reftreint , en  matière  civile,  leur 
droit  de  juger  fans  appel , à la  fomrae  de  vingt  mille  livres. 

Sa  Majeffé  m’ordonne  de  vous  faire  connoître  les  motifs  qui  l’ont 
décidée  & raffurée  dans  cette  difpofition  de  fa  Loi. 

D’abord,  Meffieurs,  les  grandes  queftions,  en  matière  civile  , font 
infiniment  plus  contentieufes  & plus  ambarraffantes  que  les  caufes  crimj- 
nelles.  Les  artifices  de  la  plaidoierie  tendent  encore  à les  compliquer;  Cz 
comme  il  faut  plus  de  lumières  & de  talens  pour  les  difcuter , il  faut  auffi 
plus  de  pénétration  & de  favoir  pour  les  réfoudre. 

Les  Jurifconfultes  que  ces  queftioiis  Pavantes  exigent , fe  trouvent  rare- 
ment hors  de  l’enceinte  des  Cours. 

Les  procès  criminels , au  contraire  , dans  lefquels  il  ne  s’agit  que 
d’éclaicir  & de  conftater  les  faits , d’après  les  témoignages  & les  preuves, 
&d’en  déterminer  fefpèce  & le  rapport  avec  la  Loi , font  beaucoup  plus 
fîmples  de  leur  nature. 

Or,  ce  n’eft  pas  tant,  Meffieurs,  à l’importance  des  queflions  qu’à  la 
difficulté  de  les  juger,  que  le  Légiflateur  doit  avoir  égard,  en  affignant  à 
la  jurifdiaion  des  Tribunaux,  fon  étendue  & fes  limites. 

C’eft  d’après  ce  principe,  que  nos  Rois  ont  accordé  le' droit  de  juger 
fans  appel,  en  matière- criminelle  , à plufieurs  Tribunaux  particuliers:; 
tandis  qu’ils  n’ont  jamais  donné  , en  matière  civile.,  aux  Juges  inférieurs-, 
la  prérogative  du  dernier  reffort , que  .pour  une  forome  déterminée. 

C’eft  encore  d’après  ce  principe , que  ces  mêmes  Juges  inférieurs  font 
déjà  chargés  dans  le  Royaume  de  finftruaion  des  procès -criminels  ; & 
. c’eft  fur  la  foi  de  leurs  lumières  &ide  leur  intégrité-,  que  les  Cours  pro- 
noncent, puifque  c’eft  rmftruélion  qui  détermine  le  jugement.^ 

Ainfi,  Meffieurs,  toufle  reffort  du  Parlement  fera  confervé,  mais  il 
fera  partagé  en  Jurifdiélions  nouvelles , qui  rendront  FAdminiffration  de 
la  Juftice,  plus  facile,  plus  prompte' & moins  difpendieufe. 
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Des  Commiflaires  dignes  de  la  confiance  publique  , vont  parcourir 
car  ordre  du  Roi,  toutes  les  Provinces,  pour  marquer  les  div.fions  des 

reflbrts,  écouter  les  repréfentations  ^ 

Sa  Maiefié  la  route  qu’Elle  doit  tenir  dans  cette  diftnbution. 

Ks Ce  ce  travail  fera  terminé,  le  Roi  dillribuera  convenabiement  , 
& dans?^  nombre  néceffaire  , les  Tribunaux  inferieurs  ; il  réduira  au 
befoin  du  fervice , dans  chaque  Siège , le  nombre  des  Officiers  <“balteraes 
de  la  luftice  - & s’occupera  enfin,  pour  la  reforme  des  prifons  , dune 
n^uvelf  rdmfniftration',  qui  auroit  été  -b^ . 

Hpc:  nrnrèc;  criminels  en  un  plus  grand  nombre  de  Iribunaux. 

Tels  font,  Meflieurs,  les  réglemens  prélimmaires  qui  doivent  préparer 
& fimplifier  la  réforme  des  Loix  criminelles  & civiles. 

L’éreaion  des  Grands-Bailliages  facilitera 
1-nnteq  • & en  acquittant  une  fi  grande  dette  de  fa  Juftice  , le  Roi  au 
la  double  fatisfadion  de  fuivre  le  mouvemenide  fon  cœur  & d exaucer 
le  vœu  de  fes  Peuples. 


DISCOURS  de  M.  le  Garde  des  Sceaux , pour  annoncer  i Edit 
du  Roi , portant  fuppre[fton  des  Tribunaux  d" Exception. 

MESSIEURS, 

T I exille  dans  le  Royaume  un  très-grand  nombre  de  Tribunaux  par-. 

ticÙlLsfq^i  fCt  autaw  d’exceptions  il  l’Adminiftration  de  la  Juftice 

“ uïpatt  des  Juges  qui  les  compofent , ne  font  pas  même  tenus  d’êtm 

^"Tefs’lont  les  Bureaux  des  Finances  avec  la  Chambre  du  Domaine  & 
Tréfor,  les  Jurifdiétions  des  Traites^  des  Greniers  à Sel , des  Eaux  & 

^°Chaqut  èfpeC^^intérêt  a , pour  ainfi  dire,  fes  Juges  particuliers  dans 

'*^£”sifiets^dudi  fe  méprennent  fou  vent  fur 

leurs  diverfescaufes  appartiennent,  & ne  favent  » quel  Tribunal  ilsdoivent 
‘^'Zéi'uim  d^œtte  multitude  de  Tribunaux  des  procès  continuels  de 
'^°Tous  ces'offices  de  judicature,  dont  la  néceffité  du  fervice  doit  feule 
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fixer  le  nombre,  font  également  onéreux  aux  Peuples^  par  les  exemptions 
donc  les  Titulaires  ont  droit  de  jouir , & au  Roi  lui-meme , parla  dépenfe 
annuelle  qu’ils  impofent  au  Domaine  de  Sa  Majefté. 

Pour  fimplifier  l’Adminiftration  de  la  Juftice  dans  Ton  Royaume  , le 
Roi  veut,  MelTieurs,  que  l’unité  des  Tribunaux  réponde  déformais  à 

Tunité  des  Loix.  , m -, 

Sa  Majefté  fupprirae  donc  aujourd’hui  dans  Tes  Etats  tous  les  Tribunaux 
d’exception,  comme  Corps  de  Judicature,  & elle  reunit  ces  Jurifdiélions 
particulières  aux  Juftices  ordinaires. 

Il  fuffit  fans  doute,  Meffieurs,  d’énoncer  ce  nouveau  bien  fiit  du  Roi 
pour  en  manifefter  l’utilité. 

Mais  en  retirant  des  Tribunaux  d’exception  la  Jurifdiélion  contentieufe 
qui  trouble  le  cours  de  la  Juftice,  la  fagelîe  de  Sa  Majefté  conlerve  & 
confirme  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs , dans  la  partie  d’Adminiftration 
relative  à la  police  & au  bon  ordre  qui  leur  eft  confie,  &^que  fes  Juges 
ordinaires  ne  pourroientni  furveiller,  ni  régler  avec  le  meme  fuccès. 

Le  Roi  va  multiplier,  Meffieurs,  le  nombre  des  juges  dans  les^  Tri- 
bunaux inférieurs  ; Sa  Majefté  fe  propofe  d’y  admettre  ceux  des  Officiers 
fupprimés  qu’elle  jugera  dignes  de  fa  confiance,  de  forte  quils  auront 
'tous,  félon  les  intentions  duRoi,  f alternative  d’un  remplacement  ou  d un 
'Terabourfement  fucceffif. 


DISCOURS  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  pour  annoncer  la 
Déclaration  du  Roi , relative  à J Ordonnance  Criminelle. 

Messieurs, 

'La  néceffité  de  réformer  fOrdonnance  criminelle “&■  le  Code  pénal, 

eft  univerfellement  reconnue.  ^ r * -n  • 

Toute  la  Nation  demande  au  Roi  cet  Afte  important  de  LegiOation, 
'&  Sa  Majefté  a réfolu,  dans  fes  Confeils,  de  le  rendre  au  vœu  de  fes 
Peuples 

Sa  Majefté  a voulu  d’abord  qu’on  établit  dans  l’Ordonnance  ^crimi- 
nelle une  diftinélion  précife  encre  les  abus  qui  tiennent  ^ à renretnble 
de  la  Légiflacion,  & les  abus  qui  n’étant  pas  de  même  inherens  à la  loi, 
peuvent  en  être  détachés  avant  la  rédadion  générale  de  la  reforme.  ^ 
Le  premier  & le  plus  allarmant  de  ces  abus  particuliers,  celui  qui, 
fous  une  Léÿfladon  défeaueufe,  rendrait  tous  les  autres  irréparables, 
c’eft  la  difpofition  de  l’Ordonnance,  qui  enjoint  l’exécution  des  Arrêts 
de  mort,  dès  qu’ils  ont  été, prononcés. 


]co  xviî  ^ C ^ ^ 

* C’eft  pour  prévenir  ée  funelles  erreurs,  qui  font  rares  fans  doute 
mais  dont  les  faites  des  Tribunaux  ne  fourniflent  encore  que  ttop  d exem- 
ples qu’en  accordant  aux  Grands-Bailliages  le  dernier  reifort  en  ma- 
Lre  criminelle,  le  Roi  veut  aflurer  à tous  les  condamnes  le  temps 

néceffaire  pour  follicker  fa  clémence  ou  pour  eclairer  fa  jultice. 

Dans  cette  vue,  Sa  Majellé  ordonne,  par  la  Loi  que  vous  allez, 
connoître , un  mois  de  furféance  pour  l’exécution  de  tous  les  Arrêts 

Cette  précaution,  commandée  par  la  circonftmce,  fera  égalemenC 

précieufe  à conferver  après  la  réforme  f 

^ 11  eft  notoire  en  effet,  Meffieurs,  que  dans  les  Etats  les  plus  éclairés 
de  l’Europe , tous  les  jugemens  portant  peine  de  mort , font;  fournis  à 

l’autorifadon  préalable  du  Souverain.  lUnnar 

C’eft  un  ufage  d’autant  plus  digne  de  paffer  en  Loi  dans  la  Monar 
chie  Françoife  que  le  droit  de  faire  grâce  étant  le  plus  bel  attribut  de  la 
royauté , cette  prérogative  deviendroit  illufoire , fi  ^les  jugemens  etoient 

exécutés  avant  que  le  Prince  put  favoir 

Mais  en  s’affurant  ainfi  pour  toujours  un  droit  dont  il  ne  veut  ufer 
qu’avec  fageffe , le  Roi  autorife  néanmoins  1 execution  des 

Arrêts  de  mort,  dans  les  cas  d’émeute  & de  rébellion,  ou  la  promp- 
titude des  fupplices  peut  hâter  le  rétabhflement  de  1 ordre. 

En  accordant  à tous  les  condamnes  un  mo|s  de  Jurfeance^  le  Roi  a 
ftatué  que  ce  délai  de  l’exécution  dateroit  du  jour  ou  le  coupable  auroit 

entendu  la  leaure  de  fon  jugement,^ 

Cette  difpofition  que  Sa  Majefté  avoit  profondément  méditée  dans 

fes  Confeils , a excité  vos  rédamnations.  _ 

Mais  vous  le  favez , Meffieurs , la  confcience  des  coupables , les  in- 
terrogatoires qu’ils  ont  fubis,  les  preuves  qu’on  leur  a oppofees  , eut 

paffage  de  la  prifon  commune  dans  les  cachots , immédiatement  ^res  leur 

œndmnation , leur  renvoi  devant  les  premiers  Juges , enfin  je  ne  fais  quelle 
publicité  foudaine  que  les  décifions  de  la  Juftice  ont  communément  dans 
l’enceinte  qui  rafferable  les  malfaiteurs,  ne  leur  îaiflent  prefque  jamais 
ignorer  leur  fort , dès  qu’il  eft  irrévocablement  fixé.  , ^ . 

^ L’état  habituel  des  chofes  a donc  ici  préparé  d avance  la  difpofition 

^^Mais  quand  même  ce  feroit  une  innovation,  fi  elle  eft  l^Re  & falu- 
t^ire,  la  corapaffion  qu’on  lui  oppofe  a-t-elle  droit  d y 

Ce  n’eft  point  à de  tels  mouvemens  que  le  Legiflateur  doit  fe  liv  . 
Sa  compaffion  confifte  d’une  part  à diminuer  la  rigueur  des  » 

autant  que  le  maintien  de  l’ordre  & de  la  fûrete  publique  lui  permet 
de  les  modérer;  de  l’autre,  à ménager  aux  condamnes  tous  les  moyen 
légitimes  d’éviter  le  fupplice. 
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Il  efl:  donc  efTentiel , MeflTieurs,  d’établir  un  ordre  nouveau  où  le  ju- 
gement de  l’accufé  lui  foit  révélé,  afin  qu’il  puifiTe  profiter  & du  délai 
qu’il  a pour  fe  défendre , & du  Confeil  qu’il  a pour  s’éclairer. 

N’y  eût-il,  Meflieurs , dans  tout  un  fiécle  qu’un  feul  innocent  à qui 
cette  fignification  anticipée  pût  conferver  la  vie , c’eft  de  celui-là  que 
le  Législateur  doit  s’occuper. 

A la  fuite  de  ce  réglement  , la  vigilance  du  Roi  s’efl:  portée  vers 
d’autres  objets  non  moins  dignes  de  fa  fagefle. 

Ainfi  Sa  Majeûé  interdit  la  formule  adoptée  dans  la  rédaétion  de  vos 
Arrêts , pour  condamner  à mort  fur  les  cas  rêfultans  du  procès , fans  arti- 
culer les  crimes  que  vous  puniflez  au  nom  de  la  Loi. 

La  dignité  même  de  vos  jugemens  exige  l’énonciation  exprefle  des 
délits. 

Quel  Tribunal  pourroit  être  jaloux  de  la  prérogative  d’infliger  des 
peines  capitales,  fans  motiver  fes  Arrêts? 

Le  Roi  a donc  penfé,  Meflieurs,  que  toute  condamnation  foîemnelle , 
qui  met  la  peine  à la  fuite  du  délit , devoir  montrer  le  délit  à côté  de 
la  peine. 

Après  avoir  déterminé  la  forme  du  jugement  des  coupables , le  Roi 
s'efi:  occupé  des  dédommagemens  que  vous  décernez  aux  innocens, 
lorfqu’ils  ont  fubi , fur  de  faux  indices,  les  rigueurs  d’une  pourfuite 
criminelle. 

Sa  Majefté  a voulu  connoître  le  genre  des  réparations  que  la  Loi  de- 
voir leur  avoir  affurées. 

Je  dois  le  déclarer  hautement , Meflieurs , Sa  Majefté  a vu  avec  la 
plus  grande  furprife  que  la  légifladon  de  fon  Royaume  n’avoit  encore 
rien  ftatué  en  leur  faveur , & que  s’il  ne  fe  trouvoit  pas  au  procès  une 
partie  civile  qui  pût  être  condamnée  aux  frais  de  fimpreflion  & de  l’affi- 
che de  ces  jugemens  d’abfolution , cette  foible  indemnité  n’étoit  pas 
même  accordée  à l’innocence. 

Le  Roi  s'occupe  de  ces  réparations , qu’il  regarde  comme  une  dette  de 
fajuftice. 

Mais  en  attendant  que  Sa  Majeflé  puifTe  atteindre  ce  but  d’une  légif- 
lation  vraiment  équitable,  qui  prévoyant  la  poiïibilité  de  confondre 
d’abord  l’innocent  d’avec  le  malfaiteur,  ne  fe  borne  point  à punir,  & fe 
croit  alors  obligée  à dédommager;  elle  veut  que  ces  Jugemens  d’abfolu- 
tion  foient  imprimés  & affichés  aux  dépens  de  fon  Domaine. 

Les  mêmes  confidérations  d’humanité  & de  juftice  qui  fuggerent  au 
Roi  ces  précautions  tutélaires  en  faveur  de  l’innocence,  détermi- 
nent Sa  Majefté  à lui  épargner  une  honte  qu’elle  fubit  quelquefois  de- 
vant vous  ; & c’eft  dans  ce  deffein  que  le  Roi  vient  d’abolir  l’ufage  d’in- 
terroger les  accufés  fur  la  Sdkm* 
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Cette  formalité  fat  admife  dans  les  Tribunaux  comme  un  adouciTe- 
mène  d'humanité  envers  les  prifonniers , qui  comparoilloient  autrefois 

chargés  de  fers  devant  leurs  juges.  ^ _ 

Mais  dans  nos  mœurs,  la  «£««« efl: devenue  une  véritable  flecriirure. 
L’Ordonnance  de  1670  'i  «voit  affujetti  les  aceufes  contre  lefquels 
il  V auroit  des  conclurions  à peine  affliffive  ; l’ufage  y a fournis  tous  les 
iiccufés  contre  lefquels  il  y a des  conclurions  à peine  intamante.  _ 
Cependant  le  Miniltere  public  eft  leur  partie,  & non  pas  leur  juge. 

Il  ne  doit  donc  pas  avoir  le  droit  de  leur  imprimer,  avant  meme  leur 
incrément,  une  efpèce  de  tache  déshonorante  ^ parle  feul  énonce  de  Ion 
opinion,  qui  n’obtient  pas  toujours  la  fanaion  de  vos  Arrêts. 

■Si  l’accufé  eft  coupable , l’humanité  défend  de  le  troubler;  & s il  eft 
innocent , la  juftice  ne  permet  pas  de  le  flétrir.  ^ 

Enfin  un  dernier  objet  de  réforme.,  préparatoire  a fixé  1 attention  de 

Sa  Majefté. 

C’eft  la  queftion  préalable.  . 

Sa  Maiefté  a confidéré  que  la  Loi  reprouvoïc  elle -meme  ce  cruel 
moyen  de  découvrir  la  vérité,  puifqu’elle  frappe  de  nullité  les  aveux 
que  le  patient  ne  ratifie  pas  quand  il  a ceffe  de  fomir. 

Que  ces  déclarations  arrachées  par  la  vioîenee  de  la  douleur  , &foüæ- 

nuM  enfuice  par  la  crainte  d’être 'remis  à la  torture  , pouvoient  faire 
corober  les  juges  dans  les  erreurs  les  plus  funeftes. 

Enfin  qufil  fuffifoit  que  futilité  & la  nécelTité  de  h quell, on  préalable 
fulP'nt  conteftées  par  tant  de  réclamations , pour  que  le  Legiüateur  dût 
efflyêr  un  antre  liioyea  d’obtenir  des  coupables  la  révélation  de  leurs 

^°Telles  font  , '?>leffieufs  , les  difpofitions  par  lesquelles  Sa  Majefté 
commence  à procéder  à la  réforme  des  Loix  criminelles. 

Tous  les  temps  font  propres  fans  doute  à prévenir  le  mal  & à fane  le 
bien  & l’orfque  futilité  d’un  changement  dansla  legiflatjon  eftmanifefte, 
Hue^xécution  en  êft  poffible f c’eft  un  bienfait  public  quil  ne  faut 
jamais  différer.  . 


B ISC  O U R S de  M.  le  Garde  des  Sceaux  , pour  annoncer  l Edit 

du  Roi,  portant  réduSion  d’OSias  dans  fa  Cour  de  Parlement 
de  Paris. 

' messieurs, 

Les  principes  qui  forment  la  bafe  de  l’Ordonnance  du  Roi,  fur  l’Ad- 
miniftrafion  de  la  Juftice,  appellent  les  conféquences  que  vous  allez  voit 
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développées  dans  un  nouvel  Edit  de  Sa  Majefté,  concernant  la  fuppref- 
fîon  de  plufieurs  Offices  dans  cette  Cour. 

II  y aura  beaucoup  moins  d’affaires  à juger;  il  n’eff'donc  plus  nécef- 
faire  d’y  entretenir  le  même  nombre  de  Juges. 

Mais  avant  de  prononcer  cette  fuppreflion , le  Roi  a commencé  par 
s’affurer  qu’elle  n’auroit  rien  de  contraire  à la  fage  & célébré  Ordonnance 
de  Louis  XI,  du  21  Oftobre  1467  ; fur  l’inamovibilité  des  Offices. 

La  difcuflion  de  cette  Loi  mémorable  s’efl:  faite  dans  le  Confeil  du 
Roi , & elle  a pleinement  raffuré  la  juftice  de  Sa  Majefté. 

Voici  , Meffieurs,  les  termes  précis  de  cettè  Ordonnance,  qui  inté- 
reffe  encore  plus  les  Jufticiables  que  les  Juges. 

Comms  depuis  notre  avènement  à la  Couronne  ^ pîupeurs  mutations  ont  été 
faites  en  nos  Offices. .....  ISous  flatmns  que  déformais  Nous  nen  donnerons  au- 
cun , s il  ne/l  vacant  par  mort , ou  par  réfîgnatioffy  ou  par  forfaiture  préala- 
blement  jugée,. 

C’efl  donc , Meffieurs , à l’inconvénient  de  la  mutation  que  la  Loi  de 
Louis  XI  a voulu  remédier.. 

Quand  il  n’y  a point  de  mutation  dans  les  Offices , la  difpofition  de 
rOrdonnançe  n’a  donc  plus  d’application. 

Ainfi  nos  Rois  ont  renoncé  à l’ufage  ancien  & abufif  de  dépouiller 
an  Juge  de  fon  Office,  pour  en  revêtir  un  autre. 

Mais,  par  la  même  raifon  qu’ils  ont  toujours  pu  multiplier  ces  Offices 
dans  les  Tribunaux,  ils  n’ont  jamais  perdu  le  droit  inhérent  à la  Cou- 
ronne, d’en  réduire  le  nombre , dès  que  le  bien  de  l’Etat  exigeroic 
cette  réduélion. 

11  eft  en  effet  de  toute  évidence  que  c^eft  l’inamovibilité  des  Offi- 
ciers, & non  pas  la  perpétuité  des  Offices  de  Judicature,  qu’a  établi 
l’Ordonnance  de  Louis  XL 

Depuis  cette  époque,  Meffieurs,  nos  Rois  ont  créé  de  nouveaux 
Parlemens;  ils  ont  aboli  des  Cours  entières  qui  n’exiftent  plus;  & ces 
créations  & çes  füppreffions  n’ont  été  que  l’exercice  naturel  de  l’autorité 
fouveraine. 

Sa  Majeffé  reconnoît  hautement  que  la  deftitution  perfonnelîe  d’un 
Juge,  pour  en  fubftituer  un  autre,  ou,  ce  qui  feroit  la  même  chofe,  la 
fuppreffion  d’un  Tribunal  pour  le  remplacer  par  un  autre,  exige  une 
forfaiture  préalablement  jugée. 

Voilà,  Meffieurs,  la  fauve-garde  de  la  Magiftrature , ou_ plutôt  des 
Peuples,  auxquels  vous  adminiftrez  la  juftice  au  nom  du  Roi. 

Mais  Sa  Majefté  a appris  des  Ordonnances  de  fon  Royaume,  ainfi  que 
des  exemples  de  fes  Prédéceffeurs , qu’une  fuppreffion  colleélive  d’Offi- 
ces,  qui  n’eft  qu’une  réforme  nécefîaire  dans  un  Corps  de  Judicature, 
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ne  doic  pas  être  confondae  avec  ces  deftitutions  individuelles  qui  exigent 

un  lügement  préalable  , & quelle  appartient  eflentieUement  à 1 Admmif- 

^''Aprèf  av^fa^t  uf  légitime  ufage  de  la  puiffance,  ^en  reduifant  le 
nombre  des  Juges  au  befoiii  des  Jufticiables , le  Roi  n a négligé  , dans 
cette  fuppreffion,  aucune  des  précautions  que  pouvoir  lui  fuggerer  la 

plus  exafte  & la  plus  impartiale  jultice.  t, 

^ Sa  Maiefté  conferve  d’abord  à ceux  d entre  vous  fur  qui  tombe  la 
fupprelTion  qu’Elle  va  ordonner , tous  les  honneurs  attaches  à vos  Offices , 
hors  du  Tribunal  dont  vous  cefferez  d’être  Membres.^  , , / 

En  fupprimant  les  Charges  des  Magifttats  qui  ont  ete  le  plus  récem- 
ment pourvus  d’Offices  en  cette  Cour,  le  Roi  leur  en  rembourfe  des-à 
oréfent  la  finance  en  deniers  comptans. 

Les  ordres  font  donnés,  les  fonds  font  prêts,  & ces  tembourfemens 

n’efTuveront  aucun  délai. 

Cette  fuppreffion  s’opérera  d’ailleurs  fans  diftmdion , fans  exception, 
& fuivant  rigoureufement  l’ordre  du  Tableau» 

Les  Officâaauellement  vacans  feront  comptes  au  nombre  de  ceux  que 

le  Roi  fupptime  ; & l’excédent  de  la  fuppreffion  portera  fur  les  derniers 

Titulaires  reçus  dans  cette  Cour.  , ,,  , r 

Enfin  Meffieurs , Sa  Majefté  m’ordonne  de  déclarer  en  fon  nom , que 

lorfqu’ilÿaura  déformais  des  Charges  vacantes  dans  fon  Parlement,  EHe  les 
accordera  de  préférence  à ceux  des  Magifttats  dont  Elle  fupptime  les  Offices. 

C’eft  une  confolation  que  le  Roi  fe  plaît  à donner  à fon  Parlement  , 
aue  l’efoérance  de  voir  fucceOTivenienc  revenir  dans  fon  fein  ceux  de  fes 
Membres  qui  méritent  fes  regrets , & que  les  circonlbinces  obligent  Sa 
Majefté  d’en  féparer. 


DISCOURS  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  pour  annoncer  ï Edit 
du  Roi , portant  rétablijj'ement  de  la  Cour  plénière. 

Messieurs, 

Avant  même  que  cette  Cour  ftitcompofée  d’un  fi  grand  nombre  de 
Ma-iftrats  François  I , Henri  II , Henri  IV  & Louis  XllI  avoient  fenti 
le  danger  d’admettre  la  jeune  Magiftrature  aux  deliberations  de  leuis 

Patlemens  fur  les  affaires  publiques.  , , r 

Ils  avoieiu  confidété  qu’étant  exclue  du  jugement  des  caufes  impor- 
tantes elle  devoir  bien  moins  encore  participer  à la  difcuffion  de  celles 
qui  intérelfoient  fEtat , où  elle  auroit  dominé  par  le  nombre. 
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Frappé  des  mêmes  incônvéniens , le  Roi  exécute  aujourd’hui  le  projet 

que  fes  Prédéceffeurs  avoient  conçu.  , r i r- 

Sa  Majefté  n’admet  de  fon  Parlement  de  Pans  que  la  feule  Grand  Cham- 
1,re,  à la  Cour  qu’elle  rétablit , pour  procéder  à la  vérification  & publi- 
cation  de  fes  Loix  générales. 

Mais  jaloux  de  rendre  cette  Cour  auffi  digne  qu  il  efl:  pofTible  ^ de  la 
confiance  & de  celle  de  la  Nation,  le  Roi  réunit  cette  portion  emmente 
de  la  Magiftrature  aux  Princes  de  fon  Sang , aux  Pairs  de  fon  Royaume , 
aux  Grands-Officiers  de  fa  Couronne , à des  Prélats , des  Maréchaux  de 
France  & autres  perfonnages  qualifiés , des  Gouverneurs  de  Province  , 
des  Chevaliers  de  fes  Ordres,  un  Magiftrat  de  chacun  de  fes  Parleraens, 
des  Membres  choifis  dans  fon  Confeil,  deux  Magiftrats  de  la  Chambre 
des  Comptes  & deux  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris.  ^ 

C’eft  dans  cette  forme  que  le  Roi  rétablit  aujourd’hui  ce  Tribunal  fu- 
prême  qui  exiftoit  autrefois , & qui , félon  les  expreffions  mémorables  de 
Philippe  de  Valois  «Sc  de  Cliarlesde-Sage , écoic  le  Conftftolre  des  Féaux  & 
des  Barons^  la  Cour  du  Baronnage  & des  Pairs,  le  Parlement  univerfel , la 
Juflice  capitale  de  la  France  , la  feule  image  de  la  majefté  fouweraine , la  [ourse 
unïaue  de  toute  la  Juflice  du  Royaume , le  principal  Confeil  des  Rois. 

Cette  réfoludon,  Meffieurs,  tfeft  pas  nouvelle  dans  les  Confeils  de 
Sa  Majefté  ,•  vous  n’avez  pas  oublié  qu’elle  vous  fut  annoncée  dans  la 
première  de  fes  Loix,  au  moment  où  vous  fûtes  rendus  à vos  fondions. 

Mais  il  fiüloit  que  l’exécution  d’nufi  grand  changement  fut  foliicite  par 
les  circonftances. 

Les  circonftances  l’exigent  en  effet. 

Ce  n’eft  pas,  Meffieurs,  que  jufqu’à  la  convocation  desEtats-Genéraux 
proraife  par  le  Roi  , Sa  Majefté  fe  propofe  de  rien  ajouter  aux  Impôts  qui 
ont  déjà  reçu  leur  fandion  légale. 

Et  fl  par  malheur  une  guerre  imprévue  ou  d’autres  neceffites  urgentes 
de  l’Etat  rendoient  indifpenfables  de  nouvelles  perceptions,  ce  ne  feroit 
que  provifoirement , & jufqu’à  l’Afiemblée  de  la  Nation,  que  le  Roi 
demanderoit  à la  Cour  Plénière  d’en  vérifier  les  Edits. 

Mais  il  y a d’autres  Loix  que  des  Loix  burfales , des  Loix  d’une  impor- 
tance reconnue,  dont  la  réfiftance  des  Parlemens  a diverfement  contrarié 
l’exécution , & qui  exigent  qu’une  feule  & même  fandion  les  mette  en 
adivité  dans  tout  le  Royaume. 

De  funifé  de  ce  Confeil  fuprême  doivent  néceffairement  refulter  , 
Meffieurs , des  avantages  ineftimables  pour  une  grande  Monarchie. 

Déjà  les  diverfes  Coutumes  qui  régifteot  les  différentes  Provinces , & 
même  fouvent  les  différentes  Villes  de  chaque  Province  , ont  fait  un 
cahos  de  la  Légiftation  Françoife. 
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Il  entre  dans  les  vues  légiflatives  de  Sa  Majefte  de  iimplifier  ces  cou- 
tumes diverfes,  & d’en  réduire  le  nombre  avec  tous  les  ménagemens  que 
méritent  d’anciennes  Loix  , lorfqu’elles  iont  liées  aux  mœurs  locales. 

Mais  fl , à cette  diverfité  de  Loix  particulières,  il  falloir  ajouter  encore^ 
dans  l’exécution  des  Loix  générales , de  nouvelles  différences , caujees 
dans  chaque  reflbrt,  tantôt  parle  refus,  tantôt  par  les  claufes  de  l’en- 
regiftrement , il  n’y  auroic  plus  ni  unité  dans  la  légiflatîon  , ni  enfemble 
dans  la  Monarchie. 

A ces  confldérations,  qui  feules  auroient  rendu  indirpenfable  le  réta- 
bliffementdela  Cour  Plénière,  fe  joignent  encore , Meffieurs,  des  motifs 
d’un  grand  poids. 

Le  Roi,  fans  doute,  eft  loin  de  fiippofer  que  fes  Parlemens  puiffent 
jamais  oublier  tout  ce  qu’ils  doivent  d’obéiffance  & de  fidélité  à l’autorité 

fouvèraine.  , rr  j 

Mais  enfin,  Meffieurs , fous  l’empire  des  Loix , toutes  les  claües  de 
Citoyens  doivent  fe  reconnoître  jiilliciables  d’un  Tribunal;  & les  Parle- 
mens n’auroient  eu  jiifqu’à  préfent  d’autre  juge  que  le  Roi  feul,  dans  le 
cas  même  de  forfaiture. 

Ce  n’eft  qu’à  la  Cour  Plénière  que  Sa  Majefté  peut  confier  cette  fonc- 
aipn  rigoureufe , dont  l’exercice  doit  éviter  à fa  bonté  l’ufage  perfonnel 
de’  fon  autorité  contre  les  Magiftrats  qu’Eile  s’eft  vue  plufieurs  fois  dans 
la  néceffité  d’employer. 

Pour  rétablir  eette  Cour,  le  Roi  n’a  eu  befoin  d’auaine  innovation; 
il  lui  a fuffi  de  remonter  au-delà  de  l’éreélion  de  fes  Parlemens, 

C’eft  dans  les  monumens  de  notre  Hiftoire  que  Sa  Majefté  a trouvé 
Je  modèle  de  cette  grande,  inftitution. 

En  effet,  avant  la^créadon  des  Cours  dans  les  Provinces , dont  la  pre- 
mière époque  eft  du  quatorzième  fiècle , il  ii’exiftoit  encore  que  le  Par- 
lement de  Paris , qui  ènregiftroit  l'es  Loix  pour  tout  le  Royaume. 

Ce  premier  Parlement  formoit  alors  la  Cour  Plénière  dans  lesoccafions 
importantes , & cette  Cour  Plénière  étoit  compofée  comme  le  Roi  la 
compofe  aujourd’hui. 

Quant  aux  Parlemens  de  Province  , dont  la  création  fucceffiveeft^pofté- 
rieure  à cette  ancienne  forme  d’admîniftration , ils  doivent  être  d’autant 
moins  étonnés  de  perdre  le  droit  d’enregiftrement,  que  nos  Rois  leur  ont 
interdit  la  connoiiîance  de  plufieurs  efpeces  de  caufes  attribuées  fans  récla- 
mation au  feul  Parlement  de  Paris. 

Cependant-,  Meffieurs,  pour  ne  point  fe  priver  des  comioiffances  loca- 
les , qui  peuvent  avertir  fii  bonté  ou  éclairer  fa  juftice , le  Roi  admet  à 
fa  Cour  Plénière  un  Magiftrat  de  chacun  de  fes  Parlemens. 

Ainfi , quand  les  Provinces  de  leurs  relTorts  auront  des  intérêts  parti- 
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culiers  à y difcuter , elles  y trouveronc  toujours  un  fîdele  interprête  de 
leurs  réclamations  & de  leurs  droits. 

Pour  vous.  Meilleurs,  vous  fere2i  tous  appellés  fucceflivement , par 
ordre  d’ancienneté,  à cette  Cour  augufle. 

Vous  ne  fubirez,  pour  devenir  Membres  de  la  Cour  plénière,  que  les 
mêmes  délais  auxquels  vous  ôtes  fournis  pour  fiégeràla  Grand’Chambre. 

Rendus  à vos  fonélions  naturelles,  vous  jouirez  déformais  paifiblement 
de  la  confidération  que  méritent  vos  fervices. 

Vous  verrez  l’Etat  profpérer  fous  une  Adminillration  économique  , 
tranquille  & modérée;  vous  bénirez  le  Roi,  qui  fe  montrera  entièrement 
occupé  à réparer,  de  concert  avec  la  Nation , les  maux  paffés,  & à pré- 
parer les  biens  à venir;  qui, loin  d’avoirvoulu  concentrerfon  autorité  dans 
un  feul  Corps , pour  la  rendre  arbitraire , ne  demandera  jamais , foit  à la 
Nation,  foit  à ce  Tribunal  patriotique , qu’un  zele  fincere,  des  confeils 
éclairés , le  refpeél  de  la  Juffcice , l’amour  des  Peuples  , un  courageux 
dévouement  au  bien  public , & qui  enfin  eft  auffi  décidé  à n’abufer  jamais 
de  fa  puiffance , qu’à  la  maintenir  & à la  faire  refpeder. 

F • 

DISCOURS  de  M.  k Gardç  des  Sceaux  , pour  annoncer  la 
Déclaration  du  Roi , fur  les  Vacances, 

Messieurs,- 

En  vertu  de  la  nouvelle  Ordonnance  du  Roi  fur  l’adminiflration  de  la 
Juftice,  la  plupart  des  Procès  aéluellement  engagés  dans  les  Cours  Sou- 
veraines doivent  être  renvoyés  & diftribués  aux  Tribunaux  du  fécond 
ordre,  pour  y être  jugés  en  dernier  refîbrt.  i 

Il  vous  ferok  prefqu’irapoffible , Meffieurs,  d’apprécier  vous -mêmes  , 
dans  la  foule  & la  confufion  de  tant  d’intérêts  divers,  cette  exaéte  valeur 
des  objets  conteftés  , qui  déformais,  doit  être  la  melüre  des  différentes 
attributions. 

C’efl:  aux  Parties  intéreflces  à convenir  de  leurs  prétentions  récipro- 
ques, & à recourir  en  conféquence  au  Tribunal  auquel  il  appartient  d’en 
décider. 

Ces  difcuffions  préliminaires  demandent  du  tems  pour  être  réglées  en- 
tre les  Plaideurs,  & pour  leur  éviter  tous  ces  procès  de  compétence, 
que  le  Roi , dans  le  nouveau  plan  qu’il  a conçu  relativement  à l’adminif- 
tration  de  la’ Juftice,  a eu  tant  à cœur  de  prévenir. 

Enfin , quand  même  les  déplacemens  des  Caufes , & le  changement 
des  Défenfeurs , auroient  exigé  moins  de  délais , & que  la  diftribution 
des  procès,  félon  la  valeur  des  objets  en  litige  , eût  pu  s’exécuter  fans 


mardimlnt,  la  pourfuite  des  procès  n’?n  feroit  pas  moins  inévitablement 
imerrompue , en  attendant  que  les  Tribunaux  du  fécond  ordre  foient 
formés  complettement , & leurs  diftriéls  détermines.  „„ 

Il  dot  Y avoir  en  effet  un  accord  perpétuel  & une  correfpondance 
continue  entre  l’aélivité  des  Tribunaux  inférieurs , & celle  des  Cours 

^°Cette  harmonie , Mellieurs,  fera  inceifamment  & parfaitement  établie. 

Mais  pour  donner  à tous  fes  Tribunaux  cette  conftitutton  graduelle  & 
régulière  d’oh  leur  accord  dépend  , Sa  Majefte  a jugé  indifpenfable  de 
fiirnendre  l’exercice  de  vos  fonélions.  ^ , 

Le  Roi  trouve  d’autarît  moins  d’inconvénient  à cette  interruption  dans 
Taélion  de  fes  Cours  Souveraines,  qu’elle  n’efl:  qu’une  extention  de  vos 

vacanœs^^ordiiw^us  Meflieurs,  aux  fondions  ^lî  vous  font 

réfervées , dès  que  les  deux  ordres  de  Bailliages  qu  Elle  inftitue , feront 
formés  dans  votre  reflbrt. 

D ISCOURS  âu  Roi,  à la  fin  du  LH  de  Juflice  , tenu  à 
Verfailles  h 8 Mai  1788. 

Vous  venez  d’entendre  mes  volontés.  ^ ^ 

Plus  elles  font  modérées , plus  elles  feront  fermement  exécutées , ell  s 

tendent  toutes  au  bonheur  de  mes  Sujets. 

Te  compte  fur  le  zele  de  ceux  d’entre  vous  qui  doivent  dans  le  mornent 
corapofer  ma  Cour  Plénière;  les  autres  mériteront  fans  doute,  par  leur 
conduite , d’y  être  fucceffivement  appeliés.  , x 

Je  vais  faire  nommer  les  premiers , & leur  ordonner  de  relier  à 

yerfailles , & aux  autres  de  fe  letirer. 

Suivent  les  Déclaration  , Édits  â?  Ordonnance  , pultiés  ^ 
enregifirés. 


De  l’Imprimerie  de  C.  M.  Peter inck- Cramé,  Imprimeur 
ordinaire  du  Roi.  1788. 


